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    Présentation

    Cet ouvrage est né du constat d'une forte contradiction entre une sociologie constatant la disparition des métiers et la résurgence depuis une dizaine d'années du mot métier qui envahit le vocabulaire du travail. D'où le titre de cet ouvrage : révolution dans les deux sens du mot, à la fois retour en arrière et subversion et transformation d'un ordre social. Va-t-on vers des entreprises recentrées sur le "cœur du métier" censé identifier leur qualité sur le marché, donc externalisant toutes les fonctions susceptibles de polluer ce "cœur du métier".
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Introduction : La révolution des métiers



Françoise PiotetProfesseur à l’Université Paris I – Panthéon-Sorbonne. Directeur du laboratoire Georges-Friedmann.









Cet ouvrage est né du constat d’une contradiction forte entre « toute une historiographie et, plus récemment, une sociologie (qui) lit dans le développement industriel une chronologie de la disparition du métier » [1]  et la résurgence, depuis une quinzaine d’années, du mot de « métier » qui envahit le vocabulaire courant du travail. Comme le soulignent les sondages, les Français attachent désormais une importance essentielle au « métier » (et non à l’entreprise) comme référence identitaire majeure [2] . Pour leurs parts, les familles attendent du système éducatif qu’il prépare leurs enfants à de « bons métiers ». Cette prégnance dans le vocabulaire courant d’un mot qui, traditionnellement, précise un attribut de la personne, est aujourd’hui si forte que les entreprises elles-mêmes n’hésitent plus à en faire usage, y compris pour justifier leurs pratiques de réduction des effectifs. Ainsi, les entreprises se recentrent sur « leur métier » en externalisant toutes les fonctions qui seraient susceptibles de venir polluer « le cœur du métier » censé identifier leur qualité sur le marché. Par ailleurs, habilement sensibles peut-être à la demande de « métier » mais également par nécessité opérationnelle, ces mêmes entreprises n’hésitent pas, au moins pour les plus grandes d’entre elles, tant dans le secteur public que privé, à articuler division technique et division sociale du travail au sein de structures organisationnelles construites autour de logiques de métier. Une grande banque édite ainsi à l’usage de ses salariés un « répertoire des métiers de la banque » qui regroupe les 603 différents emplois recensés en 103 métiers différents, eux-mêmes regroupés en 15 grandes familles de métiers. L’armée, en se professionnalisant, s’efforce désormais d’attirer les jeunes en promouvant les « 400 différents métiers » qu’elle est susceptible de leur offrir.

Cette brève évocation des observations que chacun peut faire quotidiennement justifie le choix du titre de cet ouvrage à condition de retenir les deux sens du mot de « révolution » : à la fois retour en arrière et subversion d’un ordre. Mais l’on sait aussi que ce terme de révolution, lorsqu’il est utilisé pour rendre compte de la transformation d’un état social, comporte bien des nuances. Les révolutions plus que les décrets ont changé les sociétés sans jamais réussir, y compris pour les plus radicales d’entre elles, à effacer totalement les traces de l’ordre antérieur. De même, les « retours en arrière » ne se font jamais « toutes choses égales par ailleurs ». Il est bien évident que le métier dont on parle tant aujourd’hui n’a que peu à voir avec son lointain ancêtre dont les historiens nous disent que déjà en 1848 il n’était plus qu’un « lieu de mémoire ». Il reste alors à s’interroger sur les raisons pour lesquelles on a à nouveau recours, et de manière aussi généralisée, à cette référence.




Les enjeux de la résurgence du métier

Pour répondre à cette question, sans doute faut-il élucider le sens conféré aujourd’hui au mot « métier », un peu à la manière dont Panofsky découvre dans ses essais d’iconologie [3]  comment sont réinterprétées, à la Renaissance, les images classiques pour leur donner une signification toute nouvelle. Panofsky qualifie de pseudomorphosis cette réinterprétation. Une des manières possibles d’accéder au sens actuel du terme et au contenu qu’il recouvre est d’en observer l’usage. Au-delà de son usage commun qui consiste à nommer un emploi, la référence au métier est encore mobilisée soit pour contester l’ordre dominant de la production ou par nostalgie d’un âge d’or idéalisé du temps de la « solidarité mécanique », soit enfin, et c’est dans ce sens que nous l’entendrons, comme un des éléments concourant à un renouvellement de la définition de la qualification au fondement de l’action individuelle et collective des acteurs.


Le métier : « une sténographie commode » et une cartographie des emplois

Pour reprendre l’expression de Sewell, l’usage du mot « métier » relève en premier lieu d’une « sténographie commode » [4] , un mot de tous les jours que l’on utilise indifféremment avec celui de profession ou d’emploi pour décliner une identité sociale articulée sur une identité professionnelle : « Le nom des métiers tient à la fois de carte de visite et de l’étiquette annonçant le prix. » [5]  Il sert à évoquer, de manière la plus synthétique possible, l’occupation et la position sociale, d’où l’importance accordée au nom des métiers. La volonté de modifier la position s’accompagne très souvent d’un changement de nom : les « bonnes » évoquées par K. Vasselin dans cet ouvrage (chap. 3) sont devenues « femmes de ménage » puis « employées de maison » et, selon le contexte d’exercice de l’activité, « assistantes maternelles », « spécialistes de l’aide à domicile » où « techniciennes de surface » ; les « ripeurs » dont parle A. C. Dubernet (chap. 1) se sont substitués aux « éboueurs » et les vendeurs des produits financiers de La Poste ou de matériel téléphonique à France Télécom sont des « conseillers commerciaux » (F. Piaud et F. Piotet, chapitres 5 et 6). Il serait sans doute fallacieux de considérer ces changements comme un simple effet de la mode du socialement correct, à l’instar de la féminisation des noms de métiers. Bien souvent le changement de terminologie correspond à une transformation du contenu du travail auquel renvoie le métier, soit parce que les tâches se technicisent, soit parce que le contexte dans lequel il s’exerce se modifie. Il est à cet égard significatif que le ministère du Travail observe et analyse les transformations du travail au moyen d’une Nomenclature des Métiers et des Professions par Familles, instrument issu d’un rapprochement entre les PCS de l’INSEE et le Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois (ROME) de l’ANPE.

L’apparition de noms nouveaux témoigne également, comme le montre bien Geneviève Latreille [6] , de l’émergence de nouvelles tâches ou fonctions dans le mouvement accéléré de recomposition de la division du travail. Certains métiers associés à des étapes très précises du développement technique sont aussi éphémères que l’innovation à laquelle correspond leur nécessité : les codificateurs, les perfo-vérificateurs ou les opérateurs de parquet ont été balayés par les progrès extraordinairement rapides des technologies de l’information. D’autres au contraire : réparateurs de télévisions ou d’appareils électroménagers, connaissent une expansion parallèle à celle de la diffusion de ces produits. La Nomenclature des métiers, régulièrement mise à jour, fournit une cartographie des emplois définis à partir d’un contenu du travail et des exigences attendues à l’égard de leur détenteur. Que certains métiers soient très éphémères, que le contenu de certains se modifie au point parfois d’en changer totalement la nature, qu’une vie professionnelle doive se construire sur la capacité à exercer différents métiers, voilà qui met à mal l’idée même du métier tel que nous le donnent à comprendre les historiens.

Outre l’identité formelle qu’il permet d’affirmer et un positionnement au sein d’une échelle de prestige [7] , le métier désigne aujourd’hui, dans son sens commun, l’emploi que l’on occupe et qui relie l’individu à la société des actifs. En perdant son emploi, en devenant « inutile au monde » selon la terrible expression de Castel [8] , le chômeur perd aussi son métier pour se fondre dans la masse totalement anonyme des sans-emplois. Dans un contexte où le chômage a touché à son acmé près de 13 % de la population active, la revendication d’un métier garde vive en mémoire l’idée que le métier est un état qui protège (jusqu’à un certain point) des vicissitudes de la vie lorsqu’on ne peut pas être fonctionnaire : « J’ai un état, je peux aller partout, je n’ai besoin de personne », dira Proudhon du métier : « Une immense volupté ! » [9]  Demeure donc dans la mémoire collective l’idée que le métier, quel qu’il soit, distingue toujours des « gens de peu » qui sont devenus, dans l’euphémisant vocabulaire technico-politique, des BNQ (Bas Niveaux de Qualification, c’est-à-dire, sans aucune qualification). Avoir un métier, ce n’est plus être libre au sens où l’entendait Proudhon, mais c’est être détenteur d’un patrimoine dont on pense, à tort ou à raison, qu’il a une valeur sur un marché du travail qui transcende celui de l’entreprise. Le métier est ici synonyme d’une qualification décontextualisée de l’entreprise. Le travail que nous présente N. Leroux sur les agents de sécurité (chap. 4) est exemplaire de cette construction d’une qualification qui permet à ses détenteurs une mobilité au sein d’un marché du travail professionnel et non plus interne à l’entreprise.




Le métier comme support à une contestation de « l’ordre de la production »

Au-delà de son usage commun, le métier et la conception patrimoniale de la qualification qui y est associée servent de support à la construction d’un schéma de lecture critique du travail et de l’ordre de la production dans une économie de marché. Là encore, il ne s’agit pas forcément du métier tel que nous le donne à comprendre l’historien et qui a permis d’en construire le modèle idéal typique, mais d’une idéalisation ou d’un usage segmenté de certaines de ses caractéristiques : l’autonomie, la solidarité, le travail bien fait, un moyen d’en finir avec « le lâche et brutal principe de la concurrence » (L. Blanc) [10] .

La première dimension valorisée dans le métier est celle du travail indépendant par opposition au travail salarié. Le travail salarié, par la relation de subordination qu’instaure le contrat de travail, ne peut être qu’un travail dont la « vérité objective » et « la vérité subjective », comme le souligne P. Bourdieu, sont radicalement dissociées. La vérité objective du travail salarié est l’exploitation et le talent des dirigeants consiste à favoriser l’auto-exploitation des salariés au moyen de bribes d’autonomies conférées éventuellement par le biais d’une définition des emplois qui font croire à leurs salariés que ce sont des « métiers ». Par ailleurs, le travail indépendant, lorsqu’il subsiste aujourd’hui, repose presque toujours sur une illusion d’indépendance puisque la survie du travailleur indépendant dépend toujours d’un marché dont on ne peut plus penser qu’il est libre de toute entrave. Seul à échapper à cette dissociation entre vérité objective et vérité subjective est « le travail scolastique, dont la limite est l’activité quasi ludique de l’artiste ou de l’écrivain » [11] . Dans ce cadre d’analyse, le travail ne peut être qu’aliéné et seuls réussissent à s’y soustraire les heureux Nuers dont nous parlent les ethnologues et dont l’activité est tout entière orientée par la tâche [12]  dans un univers d’autarcie totale qui ignore le marché.

La seconde dimension valorisée, qui là encore ne correspond que très partiellement à une réalité historique, concerne la division technique du travail et la confusion souvent faite entre division sociale et division technique du travail. La référence au métier a été constamment utilisée pour dénoncer les méfaits de l’extrême division des tâches induite par la taylorisation des processus de production. C’est sans doute faire peu de cas de la division des tâches qui existait au sein de certains métiers, mais c’est souligner l’importance, même si elle n’est pas mobilisée dans l’activité concrète et immédiate, de la maîtrise de l’ensemble des tâches qui concourent à la réalisation d’un travail. Cette référence au métier est sous-jacente aux réflexions de G. Friedmann sur les moyens de surmonter la déqualification des travailleurs induite par une excessive division du travail [13] . Elle a présidé aux mouvements d’enrichissement du travail proposés en réponse aux grèves qui, des mineurs de Kiruna aux OS du Mans, ont secoué tous les pays industriels développés à l’acmé des « trente glorieuses ». C’est dans une représentation partielle et peut-être partiale du métier que seront recherchées des esquisses de réponses à la déqualification du travail à la chaîne.

Les métiers et leur organisation servent également de référence pour imaginer un mode de production alternatif au mode de production capitaliste. Le mouvement coopératif encore très vivant et certaines théories du développement puisent leurs références dans l’organisation traditionnelle des métiers et des solidarités qui les supportaient. L’enjeu porte là non plus sur une division technique du travail mais sur une division sociale du travail régulée par les métiers jugés aptes à un contrôle efficace des marchés du travail et des produits. « La capacité technique individuelle » est encadrée et supportée par une forme communautaire d’organisation qui en permet l’acquisition, en assure la reconnaissance et en protège l’exercice.

Dans la seconde préface à De la division du travail social, Durkheim [14]  pouvait poser ouvertement la question de l’importance du rôle social joué par les corporations de métier et s’interrogeait sur les transformations qu’elles devraient ou pourraient subir pour s’adapter aux sociétés modernes. La tentative de réhabilitation des corporations par le régime de Vichy et l’image très conservatrice associée à ce type de structure rendent aujourd’hui bien délicate toute interrogation les concernant. Le syndicalisme d’industries, en éliminant progressivement en France une action syndicale structurée sur les métiers, a ainsi voulu construire des solidarités plus larges à un moment où le développement industriel mettait en pièces les survivances des métiers. Pour autant, force est de constater la tendance de tous les métiers à créer des « sociations fermées » à l’instar de ce qui caractérise encore aujourd’hui les professions. À défaut de corporation, ces sodalités de métier (les typographes, les dockers, les infirmières) n’ont pas seulement un rôle strictement corporatif, au sens péjoratif du terme (même si elles jouent aussi ce rôle), mais répondent aussi à des attentes identitaires dont elles peuvent être l’un des vecteurs, devenant ainsi, pour reprendre l’expression de D. Segrestin, des « communautés pertinentes » [15]  de l’action collective.




Des métiers pour segmenter et exclure

Le métier confère donc à son détenteur à la fois une identité individuelle mais peut également, comme nous venons de l’évoquer, contribuer à la construction d’identités collectives plus ou moins fortes selon les capacités de ses membres à en défendre les règles d’accès et les modalités de son exercice. La plupart des recherches présentées dans cet ouvrage nous donnent cependant à comprendre combien le métier dont il est question aujourd’hui est un moyen subtil de hiérarchisation des emplois et de segmentation du marché du travail qui tend à exclure de son accès tous ceux qui, pour des raisons diverses, ne possèdent pas ou plus les critères exigés. Les métiers manuels les plus humbles, en se professionnalisant, permettent la revalorisation (toute relative) ou une certaine sécurisation du statut de ceux qui les occupent tout en rendant de plus en plus difficile leur accès. Comme le soulignent les deux chapitres qui leur sont consacrés, les métiers du nettoyage urbain, industriel ou familial dont l’exercice exige désormais un diplôme aussi modeste soit-il, excluent, de fait, tous ceux qui n’ont que leur force physique à proposer en échange d’un travail.

Mais les analyses mettent en exergue un second mécanisme de segmentation lié à ce que l’on a nommé le recentrage des entreprises sur leur métier et qui concerne, de fait, une spécialisation plus poussée et un accroissement de la division du travail [16] . Ce mécanisme de spécialisation conduit à ce que la mise en valeur du métier de l’individu dépend de plus en plus du lieu où s’exerce son activité. Toutes choses égales par ailleurs, les chances d’accéder à des formations, à des expériences de travail enrichissantes ne sont pas les mêmes, tant s’en faut, selon l’entreprise dans laquelle on est employé. Comme le confirment toutes les enquêtes, les entreprises les plus performantes ou innovantes sont aussi celles qui ont recours à la main-d’œuvre la plus qualifiée, transférant ou laissant à la sous-traitance les salariés les moins qualifiés et qui ont moins de chance encore de le devenir. L’économiste Daniel Cohen évoque à ce propos le développement de ce qu’il nomme « les appariements sélectifs » [17]  qui creusent des écarts de plus en plus marqués au sein d’un même métier. Ce phénomène en soi n’est pas nouveau, comme le montre, par exemple, le texte d’A. Quemin sur les commissaires-priseurs (chap. 11), mais ce qui est nouveau est son extension à la grande majorité des métiers.

Cette segmentation conduit également à la coexistence, au sein d’une même entreprise, d’un nombre croissant de salariés qui dépendent d’employeurs différents ou qui ont des statuts disparates. Les tâches les plus nobles sont réservées aux salariés de l’entreprise alors qu’on abandonne les moins nobles aux salariés des sous-traitants. Les protections et les avantages s’amenuisent plus on s’éloigne du noyau dur. Surtout, un même métier exercé sous des statuts différents rend plus problématique la construction de « communautés pertinentes » de métiers. Alors que le métier unit, le statut attribué par la nature du contrat de travail divise.

En fait, les conceptions communes ou idéologisées du métier utilisent, selon les nécessités de la démonstration ou de l’action, tel ou tel élément constitutif du métier pour justifier l’usage du terme. Elles ont pour point commun de conjuguer une vague mémoire du métier dans sa forme historique et une définition plus précise, telle celle qu’en propose Naville : « un ensemble de capacités techniques de travail individuelles » [18] . Elles nous éclairent, en partie, sur les bonnes raisons de la nostalgie du métier ou de sa revendication. Il reste à comprendre pourquoi les entreprises, après avoir structuré l’organisation du travail à partir des « postes ou des emplois » (Naville) s’intéressent aujourd’hui, à nouveau, au « métier » comme principe fondateur de la qualification. Autrement dit, et en formulant la question de manière plus simple, il s’agit ici, en se fondant sur des travaux empiriques conduits dans des champs très divers, de saisir les modalités contemporaines de définition de la qualification à partir de ses constructions concrètes et de prendre la mesure du passage supposé d’une qualification des postes de travail à celle, à travers le vocable de métier, des salariés eux-mêmes, c’est-à-dire d’une conception procédurale à une conception patrimoniale de la qualification. Cette question apparemment bien circonscrite recouvre cependant des enjeux majeurs tant en matière d’organisation du travail que de fonctionnement des marchés du travail.






Les deux modèles de la qualification

En posant la question dans ces termes, on prolonge le débat entamé entre Pierre Naville et Georges Friedmann dans les années 1960 et qui, sous des formes diverses, n’a jamais cessé d’être central au sein de la sociologie du travail. G. Friedmann, observant la « déqualification du travail ouvrier » soutient une conception « substantialiste » [19]  de la qualification rapportée aux « savoirs et savoir-faire des ouvriers de métier » [20]  alors que pour Naville la qualification est « un rapport social complexe entre les opérations techniques et l’estimation de leur valeur sociale » [21] . Pour Pierre Naville, la qualification dépend donc à la fois des technologies, des modalités de leur mise en œuvre et de leur usage mais aussi d’un système de valeurs dont la hiérarchie se construit à la fois au travers des hiérarchies scolaires et d’un rapport social qui hiérarchise les emplois. Si ces deux auteurs se retrouvent pour affirmer que la durée de formation institutionnalisée est un indicateur majeur du niveau de la qualification, l’identification des enjeux qui sous-tendent la définition de la qualification est très différente chez l’un et l’autre.

Dans la mesure où il s’agit de hiérarchiser des postes, la définition de la qualification est également un enjeu crucial des relations professionnelles. Comme le soulignent par exemple les travaux d’Annette Jobert ou de Jean Saglio [22] , les systèmes de classification ont progressivement consolidé les repères d’une conception de la qualification qui conduit aujourd’hui les juristes du travail à fusionner les deux notions : pour A. Lyon-Caen « la classification, c’est la qualification » [23] . Pour autant, et comme le soulignent les débats contemporains sur « la compétence », des nouvelles grilles de classification tentent d’intégrer, au sein d’une conception qui reste procédurale, des éléments d’une conception patrimoniale de la qualification (grilles à critères classants de la métallurgie par exemple ou accords récents d’entreprises tel le célèbre accord A-CAP 2000 à Usinor).

Pour pénétrer plus avant dans ce débat, il est sans doute opportun, au-delà des rhétoriques sur le métier et le poste ou l’emploi (ces deux derniers termes étant ici des synonymes), de mieux définir les notions en cause en présentant sous forme idéale typique les deux modèles qui se sont succédé de manière dominante dans le temps, en commençant par celui qui nous est le plus familier parce que plus contemporain et qui est né avec la seconde industrialisation et le développement de la rationalisation de l’organisation du travail : le modèle de la qualification procédurale.


Le modèle de la qualification procédurale

Dans ce modèle, le poste de travail qui occupe une place référentielle est conçu à partir d’un découpage du processus de production fondé sur une division fonctionnelle du travail. Les postes sont classés selon une hiérarchie, c’est-à-dire un ordre construit à partir d’une définition conventionnelle des postes de travail qui associent, de manière plus ou moins lâche, des niveaux de formation auxquels peut exceptionnellement se substituer l’expérience des salariés et des degrés de complexité de la tâche. Le niveau de formation exigé correspondant à un niveau d’emploi est attesté par un diplôme délivré par les instances généralement extérieures à l’entreprise. Dans le secteur public, le niveau du diplôme définit le niveau du concours d’accès à l’emploi auquel on peut prétendre se présenter. Si le poste est l’indicateur de la qualification de son détenteur, il apparaît clairement dans ce contexte que, comme le soulignait Naville, celle-ci est le produit « d’un savoir et d’un pouvoir » [24]  : à contenu de travail identique, un niveau de diplôme peut se traduire par un classement différent dans la hiérarchie des postes. Le classement repose ainsi en partie sur des analyses dites objectives du travail tout autant que sur des rapports de pouvoir, formalisés dans un système de classification. Dans ce contexte organisationnel, les juristes ont raison d’affirmer que la classification est la qualification.

Cette construction conventionnelle verticale institutionnalise une hiérarchie des postes qui est aussi une hiérarchie des places. À chaque poste correspondent un niveau de rémunération, des avantages et des inconvénients de nature diverse concernant les conditions de travail. L’existence d’une hiérarchie des postes induit la possibilité d’une carrière et d’une professionnalisation au sens que Naville donne à ce terme et qui renvoie à une évolution de la qualification du salarié associée à son passage dans des emplois positionnés hiérarchiquement. Théoriquement, en effet, le classement des emplois et des postes se fonde sur des critères identifiant la complexité du travail et la responsabilité associée au travail effectué. Dans un tel système, le diplôme joue un rôle déterminant quant au niveau d’accès dans l’échelle de la classification. Dans les grandes entreprises mais également dans le secteur public, comme dans les armées de Napoléon, la carrière est supposée reposer sur la seule volonté et les capacités du salarié. De fait, elle dépend surtout très largement des politiques de gestion de main-d’œuvre et d’un ordre hiérarchique des emplois qui n’est jamais conçu de manière totalement linéaire. La fracture entre un ordre qui se rapporte à la conception et au management et un autre qui concerne l’exécution est toujours présente, sous des formes diverses, dans les systèmes de classification. Le passage d’un ordre à l’autre demeure l’exception et au sein d’un ordre, les filières promotionnelles sont plus ou moins fluides selon le secteur, la taille, le type de convention collective et la vigueur de son application, etc.

Dans ce contexte, la relation de subordination du salarié à l’égard de l’entreprise conjugue deux types de subordination : une subordination princeps par le biais du contrat de travail, subordination qui implique des devoirs mais donne aussi accès à des droits collectifs [25]  et une subordination à l’ordre collectif institué, même si celui-ci confère aux salariés les avantages d’un statut. Un des problèmes posés par les formes dites atypiques d’emploi (contrat à durée déterminée, intérim, etc.) tient au fait qu’elles n’exemptent pas les salariés qui y sont soumis de la relation de subordination liée au contrat de travail, mais qu’elles leur interdisent l’accès à l’ordre institué de la carrière et de la professionnalisation au sein de l’institution. Ces deux types de subordination se conjuguent concrètement autour du temps de travail qui précise à la fois la durée quotidienne de la subordination à l’employeur et, à travers les caractéristiques des postes de travail, le temps attribué à la réalisation des tâches qui rend compte de la subordination à un ordre collectif.

Une telle construction autorise des logiques d’action individuelles et collectives spécifiques et c’est dans un tel contexte que le syndicalisme d’industrie prend tout son sens.




La conception patrimoniale de la qualification

Toujours dans une forme idéale typique, la conception patrimoniale de la qualification qui caractérise le métier s’oppose presque terme à terme à la conception procédurale de la qualification. Par rapport à une définition hétéronome de l’objet de l’activité, le métier se définit en premier lieu par une définition autonome de son objet. Le territoire des métiers peut naturellement être l’enjeu de conflits et de négociations entre métiers, conflits et négociations qui portent sur la division sociale du travail et non sur sa division technique même si cette dernière sert, le cas échéant, de support à la première. Le métier par ailleurs, comme le souligne la définition qu’en propose P. Naville, repose sur « des capacités techniques de travail individuelles ». La qualification liée au métier est un « acte éduqué » [26] . Elle s’appuie à la fois sur une formation spécialisée, plus ou moins théorique selon les métiers, et sur un apprentissage plus ou moins long des règles de l’art du métier. Elle confère au détenteur d’un métier une autonomie forte dans l’exercice de l’activité. Les métiers ou les professions (ces dernières se référant aux métiers intellectuels) s’organisent pour contrôler le respect des règles de l’art ou de la déontologie.

Comme le pensait Proudhon, le métier confère à son détenteur un « état » qui garantit, d’une certaine manière, non seulement son autonomie dans l’acte de travail mais aussi son indépendance. De fait, la plupart des métiers aujourd’hui ne s’exercent plus dans un cadre artisanal ou indépendant mais dans un cadre salarié. Le contrat de travail qui lie le détenteur d’un métier à un employeur est bien un contrat de subordination qui s’exerce sur la durée du travail. Par contre, la subordination à l’ordre de l’entreprise est (plus ou moins) bornée par le métier qui confère une certaine autonomie au salarié et qui limite les capacités de l’employeur à définir les actes de travail ou à imposer, comme c’est le cas pour les journalistes, par exemple, des orientations idéologiques non conformes avec celles qu’ils revendiquent pour eux-mêmes. Lorsqu’il s’exerce dans un cadre indépendant, la notion de temps de travail perd son sens. Le temps de la tâche devient une donnée floue, essentiellement définie à partir de la nature du travail à effectuer et de critères personnels.

Contrairement à ce qu’autorise la qualification procédurale, la notion de carrière est largement exclue d’un tel modèle et « la distinction » se construit à partir du jugement des pairs. La hiérarchie de prestige du métier n’est pas une hiérarchie de grades mais de talents. La réussite professionnelle peut être associée à une réussite sociale dans les termes où celle-ci est définie aujourd’hui, mais le jugement des pairs prime toujours sur celui de la société. Un grand médecin n’est pas forcément le médecin le plus riche de sa profession mais celui qui est reconnu « grand » par ses pairs même si cette reconnaissance facilite l’accès aux biens de ce monde. Cette nécessaire reconnaissance tant informelle que formelle par les pairs, la gestion collective de la profession et la vigilance exercée à l’égard de sa position relative renforcent les communautés de métier. L’organisation de ces communautés n’a naturellement plus la forme des corporations, même si les « ordres » de certaines professions en gardent des traces fortes. En règle générale, l’organisation se concrétise dans des associations ou des syndicats professionnels censés défendre exclusivement les intérêts professionnels individuels et collectifs de leurs membres.

Cet ensemble de dimensions qui caractérise le métier va autoriser des modes d’actions collectives et individuelles positionnés « horizontalement » par opposition à une conception verticale des emplois.






La révolution des métiers ?

Au-delà même de la conjoncture de l’emploi et du souci des individus de rechercher, à travers le métier, « des repères de proximité dans l’inconnu du marché » (Y. Lequin) [27] , des garanties d’autonomie et d’indépendance relatives par rapport aux risques du chômage, les transformations de l’organisation du travail conduisent les responsables d’entreprise à repenser la définition de la qualification des salariés, notamment au moyen d’une autonomie accrue laissée aux salariés concernant les modes opératoires. Les raisons qui conduisent à cette remise en cause sont multiples et maintenant bien connues. Contrairement à une justification idéologique parfois avancée pour les légitimer, elles tiennent essentiellement aux exigences de souplesse induites par la transformation des marchés, aux ressources nouvelles introduites par les technologies de l’information, à l’élévation globale du niveau de formation de la main-d’œuvre, à un rapport renouvelé à la clientèle et, contrairement à ce que pensait Taylor quant à l’universalité et à l’intemporalité de sa méthode, à la difficulté croissante de prescrire le travail dans ces contextes fortement évolutifs et incertains. Ces changements contingents touchent de manières variées les entreprises mais sont surtout interprétés localement de manière très différente. Par ailleurs, ce questionnement qui vise à réexaminer les grilles de classification traditionnelle en introduisant des nouveaux critères de classement est loin de concerner tous les secteurs et le taylorisme le plus traditionnel sert encore de référence dans des branches industrielles traditionnelles mais apparaît aussi de manière plus récente au sein du secteur tertiaire confronté à une production de services de masse telle la restauration rapide par exemple.

En sens inverse des évolutions qui viennent d’être évoquées, certains métiers s’industrialisent dans le même temps où certaines entreprises cherchent à réintroduire les dimensions centrales du métier dans la définition des qualifications de leurs salariés. L’usage des nouvelles technologies fait brutalement irruption au sein des métiers les mieux stabilisés. La vente directe d’objets de valeur par l’intermédiaire du WEB ne pourra laisser longtemps indifférents les commissaires-priseurs dont nous parle A. Quemin dans cet ouvrage (chap. 11). L’artisan perd encore plus de son indépendance avec le développement des contrats de sous-traitance, peut-être aussi cesse-t-il d’être un artisan comme nous le donne à comprendre A. C. Dubernet lorsqu’elle observe les coiffeurs « franchisés » (chap. 1). De telles évolutions n’ont cependant pas fait disparaître totalement le secteur de l’artisanat.

« Nous vivons une de ces époques où la refonte des vieilles notions de métier, de profession et d’emploi annonce l’apparition de statuts inédits » constatait Pierre Naville en 1956 dans son Essai sur la qualification [28] . Depuis cette date, la première innovation concernant le domaine qui nous occupe a porté sur le contrat de travail. Dans sa forme archétypique, ce que nous avons nommé la qualification procédurale, dans la mesure où elle inclut la notion de carrière, implique un contrat de travail à durée indéterminée. Il est évident que la carrière peut être tout à fait théorique mais l’inscription dans la durée permet, au moins, de prendre en compte l’ancienneté comme un critère déterminant de l’évolution de la rémunération. L’apparition massive de contrats de travail à durée déterminée, quelle que soit la nature de ces contrats, réduit à néant pour leur titulaire l’idée même de carrière. Si, pour un petit nombre, ces contrats peuvent être privilégiés parce qu’ils représentent la possibilité de varier les expériences de travail voire d’exercer, sous une forme nouvelle, un métier, pour la majorité ils sont synonymes de précarité et de non-qualification. Les transformations observées de la qualification apportent une contribution à la compréhension des mécanismes de fonctionnement de ce que S. Paugam nomme « l’espace social de l’intégration professionnelle » [29]  construit à partir d’un double rapport au travail et à l’emploi c’est-à-dire à « sa reconnaissance matérielle et symbolique et à la protection sociale qui découle de l’emploi ». Paradoxalement sans doute, la résurgence du métier accroît, pour reprendre la typologie très expressive de S. Paugam, les difficultés de « l’intégration assurée » et accentue les risques de « l’intégration disqualifiante ». Dans tous les cas, cette revalorisation du métier dans ses formes complexes contribue à rendre l’intégration « incertaine et laborieuse ».


Métier ou compétence ?

Parallèlement au développement de formes atypiques du...
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